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PROCÉS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU VENDREDI 05 MAI 2026 

 

Étaient présents : 
Mmes DUBOIS Amandine, LOUARN Florence, BREGERE Virginie, COMMERGNAT Aurélie, 
PÉRONNE Christine, MOREL Corinne, 
MM RIBIÈRE Marc, VIMPÈRE Christian, CHAMPALOUX Noël, GOULU Geoffrey, POLMAN Jean-
Michel, WOJTKOWSKI Antoine 
 
Absents : Élodie MARFA-ANGLADA donne pouvoir à Florence LOUARN 
                Josée COINTE donne pouvoir à Noël CHAMPALOUX 
                Thomas PARIS donne pouvoir à Antoine WOJTKOWSKI 
 
Secrétaire de séance :  Amandine DUBOIS 
 
Nombre de présents : 12        Nombre de votants :  15 
 
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 19 heures 28. 
 
1–APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DU 08 AVRIL 2026 
Le compte-rendu de la réunion du 08 avril 2026 n'amène pas de remarque et celui-ci est 
approuvé à l’unanimité. 
 
POUR : 15  ABSTENTION : 0 CONTRE : 0 

 
2- DÉCISION MODIFICATIVE 
M. le maire informe le conseil qu’avant le vote du budget, l’ancien conseil municipal avait voté 
deux délibérations spéciales ouvrant des crédits à plusieurs opérations. Or dans le B.P voté les 
opérations 230 et 261 ne sont pas présentes. Le Trésorier demande à ce que le conseil municipal 
prenne une décision modificative pour créer ces deux opérations et les abonder à hauteur des 
besoins. 
 
Op 230 : C.R.E.R+ Tradi Plâtre = 3183,60 € 
Op 261: Olivier Terrassement + D.C Bâtiment = 4470,88 € 
 
Mr le maire propose de procéder ainsi : 
 

 Diminution de crédits Ouverture de crédits 

21351/230  +3 184,00 € 

21351/261  +4 471,00 € 

2315/272 -7 655,00 €  

 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil municipal émet un avis favorable pour la 
régularisation présentée. 



POUR : 15 ABSTENTION : CONTRE : 
 
3- AMÉNAGEMENT PLACE DU BOURG 
 
Avenant au Contrat de Maîtrise d’Œuvre 
Mr le maire rappelle à l’assemblée que par délibération du 12/07/2024, il avait été décidé de 
confier la maîtrise d’œuvre à l’atelier du sablier. Les honoraires de celui-ci ont été fixés sur un 
estimatif de travaux faits par l’ATD16, en 2024 et uniquement sur la 1ère tranche. 
L’atelier du sablier a mis cet estimatif en concordance avec les prix pratiqués actuellement. En 
outre les travaux de la 2ème tranche n’étant pas inclus, cela implique une augmentation des 
honoraires du maître d’œuvre puisque ses tarifs sont liés au montant des travaux. 
Il propose donc de revaloriser le montant des honoraires du marché initial, soit 26 775,00 € 
TTC en adoptant un avenant à ce marché d’un montant de 5 982,44 € TTC, ce qui porte le 
montant des honoraires à 32 757,84 € TTC. 
 
Lancement de l’appel d’offres de la 1er et 2ème TRANCHES 
Mr le maire rappelle à l’assemblée que par délibération du 13/10/2023 et 08/11/2024, il avait 
été décidé de valider l’avant-projet des travaux d’aménagement du bourg pour un montant 
total (tranche1 et 2) de 325 262,46€ HT. 
Le montant estimatif préparé pour le dossier de consultation des entreprises s’élève à 189 
744,40 €HT pour la tranche 1 (plus et moins-values comprises) et 135 518,06 € HT pour la 
tranche 2. 
Il propose de valider ces chiffres pour le D.C.E et ainsi lancer la procédure d’appel d’offres. Il 
précise que la tranche 1 deviendrait la tranche ferme et la tranche 2 la tranche conditionnelle, 
permettant de réaliser les travaux sans interruption tout en jouant sur 2 exercices budgétaires. 
 
Les tests de fumée réalisés ont montré des fuites dans le réseau assainissement, des devis 
vont être demandés et une solution ne nécessitant pas de travaux de voirie (chaussettes dans 
les canalisations) devraient permettre de lancer les travaux, Ces travaux seront financés sur le 
budget assainissement. 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal décident à la majorité : 
 
- De valider les montants du marché de la maîtrise d’œuvre 
- de valider le D.C.E proposé, ainsi que la répartition des 2 tranches 
 
POUR : 14 ABSTENTION :1 CONTRE : 

 
4- C.C.I.D 
M. Le maire informe le conseil municipal que suite aux dernières élection municipales, il est 
nécessaire de renouveler la commission communale des impôts directs (C.C.I.D), 

Cette commission est constituée du maire ou d’un adjoint délégué et de 6 commissaires Titulaires et 
6 commissaires suppléants pour les communes inférieure à 2000 habitants. 

La CCID intervient surtout en matière de fiscalité directe locale et : 

• dresse, avec le représentant de l’administration, la liste des locaux de référence pour 
déterminer la valeur locative des biens affectés à l'habitation ou servant à l'exercice d'une 
activité salariée à domicile, détermine leur surface pondérée et établit les tarifs 
d’évaluation correspondants (article 1503 du CGI) ; 

• Participe à l’évaluation des propriétés bâties (article 1505 du CGI) ; 
• Participe à l’élaboration des tarifs d’évaluation des propriétés non bâties ; 
• Formule des avis sur des réclamations portant sur une question de fait relative à la 

taxe d’habitation et la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (article R. 198-3 du 
livre des procédures fiscales). 

Son rôle est consultatif. En cas de désaccord entre l’administration et la commission ou lorsque 
celle-ci refuse de prêter son concours, les évaluations sont arrêtées par l’administration 
fiscale. 



Afin de mettre à jour les bases d’imposition des taxes locales, les services fiscaux opèrent un 
suivi permanent des changements relatifs aux propriétés non bâties et propriétés bâties de 
chaque commune qu’il s’agisse des constructions nouvelles, des démolitions, des additions de 
construction, des changements d’affectation, voire des rénovations conséquentes. Ce suivi est 
matérialisé sur les "listes 41" qui recensent toutes les modifications depuis la tenue de la dernière 
réunion. Ces listes 41 sont mises à disposition de la commune une fois par an sur le Portail 
Internet de la Gestion Publique (PIGP) ou, à défaut, envoyées sur support papier. 

L’administration fiscale peut participer à la réunion de la CCID, mais cela n’est ni 
obligatoire, ni systématique. La fréquence de participation de l’administration fiscale à la CCID 
de chaque commune est déterminée en fonction des enjeux locaux. 

Conformément au 3ème alinéa du 1 de l’article 1650 du code général des impôts, les commissaires 
doivent remplir les conditions suivantes : 

-être âgé de 18 ans au moins 

-être de nationalité française ou ressortissants d’un état membre de l’union européenne 

-jouir de leurs droits civils 

-être inscrit aux rôles des impositions directes locales dans la commune (taxe foncière, taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires ou cotisation foncière des entreprises) 

-être familiarisés avec les circonstances locales 

-posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la commission 

 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal décident à l'unanimité : 
 
• De proposer les personnes suivantes : 
 
 

TITULAIRES SUPPLÉANTS 
MARFA-ANGLADA Élodie BEAULIEU Yves 

BRANDY Jacky GADON Mauricette 
BALLOUX Cyprien GUEGEAIS Robert 

POLMAN Jean-Michel DAGNIAS Gérard 
MALLET Jean-Pierre VIMPERE Gérard 
PRECIGOUT Marcel VIAUD Bernard 

GUILLIN Jean-Claude CHAMPALOUX Noël 
DOUCET Pierre MACHAT Marie-Hélène 

BEAULIEU Jean-Louis DEVAUX Fernand 
VARLIAUD Roger COUTANT Thierry 

DUMOUSSAUD Philippe VAUDON David 
ZANDVLIET Philippe PÉRONNE Christine 

 
 
                            - 
 
POUR : 15 ABSTENTION : CONTRE : 

 
 
5- RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE DES ÉLUS CDG 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.1111-1-1 et 
R.1111-1- A à R.1111-1-D ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur 



mandat ; 
Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, et 
notamment l’article 218 ; 
Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ; 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 
relatif au référent déontologue de l'élu local ; 
Vu la délibération n°2023-37 du 30 octobre 2023 du Conseil d’Administration du Centre de 
Gestion de la Charente relative à la mutualisation du référent déontologue de l’élu local avec les 
collectivités et établissements publics de la Charente affiliés qui le souhaitent ; 
Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter 
tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local ; 
Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou 
syndicats mixtes visés à l'article L. 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue 
pour leurs élus par délibérations concordantes ; 
Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et 
impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; 
 
Considérant que les missions de référent déontologue peuvent être assurées par un collège, 
composé de personnes n’exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées 
aucun mandat d’élu local, n’en exerçant plus depuis au moins trois ans, n’étant pas agent de ces 
collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d’intérêt avec celles-ci ; 
 
Considérant l’accord des personnes désignées, membres du collège ; 
 
Le Maire propose de désigner, en qualité de membres du collège des référents déontologues des 
élus, les personnes qualifiées mentionnées ci-après, et de mettre en place les modalités de 
fonctionnement suivantes. 
 
Article 1 : Désignation des membres du collège des référents déontologues des élus 
Le collège des référents déontologues des élus locaux est composé de : 

- Monsieur Pierre LARROUMEC, Président honoraire du corps des magistrats des 
tribunaux administratifs et cours administratives d’appel ; 

- Monsieur Alain PARIENTE, professeur d’université en droit public. 
 
Ils sont nommés jusqu’à l’expiration du mandat en cours. Au terme de cette durée, il peut être 
procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de leurs missions. 
À la demande de chaque référent déontologue, il peut être mis fin à ses fonctions. 
 
Article 2 : Modalités de saisine du collège 
Tout élu local de la collectivité pourra saisir le collège des référents déontologues des élus. 
La saisine du collège doit être effectuée par voie postale ou par courrier électronique avec la 
mention « Confidentiel ». 
Une adresse mail sécurisée au bénéfice des référents déontologues sera communiquée par le 
Centre de Gestion de la FPT de la Charente. 
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue saisi qui 
mentionnera la date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 
Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations 
complémentaires (par écrit ou à l’oral) et pourra recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 
 
Article 3 : Modalités de délivrance du conseil 
Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. À cet 
égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 
Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la 
complexité de la demande, par écrit ou à l’oral, en fonction du souhait de l’élu concerné. 
Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 
 
Article 4 : Rémunération des membres du collège des référents déontologues 
Le référent déontologue sera rémunéré par une indemnité de vacation dont le montant est fixé 



par dossier traité, conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret 
n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local. 
Cette indemnité sera prise en charge par Centre de Gestion de la Charente. 
Des frais éventuels de transport et d’hébergement pourront également être pris en charge par 
le Centre de Gestion en cas de besoin dans les conditions applicables aux personnels de la 
fonction publique territoriale. 
 
Article 5 : Obligations du référent déontologue local 
Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion 
professionnelle dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que les 
articles 226-13 et 14 du Code pénal. 
 
Article 6 : Indépendance et impartialité du référent déontologue 
La fonction de référent élus locaux est assurée de manière indépendante et impartiale. Dans 
l’exercice de ses fonctions, les référents déontologues élus locaux ne peut solliciter ni recevoir 
d’injonctions de la direction générale ou de l’autorité territoriale. 
 
Après en avoir délibéré, sur proposition de Monsieur le Maire, les membres du Conseil 
municipal approuve, à l’unanimité la désignation des personnes qualifiées en qualité de membres 
du collège des référents déontologues des élus, et les modalités de fonctionnement 
susmentionnées. 
 
POUR 15 ABSTENTION : CONTRE : 

 
6- SUBVENTIONS « ASSOCIATIONS COMMUNALES » 
Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’examiner les différentes demandes de 
subventions déposées par les associations pour l’année 2026. 
 
Mr Goffrey GOULU sort de l’assemblée (membre du bureau de l’association des commerçants) 
 
-L’association des anciens combattants souhaite seulement la mise à disposition de la salle des 
fêtes plutôt qu’une subvention, 
- Pour les prochaines années, un document sera délivré à chaque association pour uniformiser 
les demandes de subvention avec une date de remise fixée. 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal décident à l'unanimité : 
-D’octroyer les subventions suivantes : 
 
Donneurs de sang 50,00 € Club Loisirs et Rencontres 200,00 € 

Association des Commerçants 200,00 € Comité des Fêtes 
 

765,00 € 

Ass. Des Parents d’élèves 385,00 € ADMR 120,00 € 

Récréagris 500,00 € Cte de Jumelage de Birkenau 150,00 € 

 
POUR 15 ABSTENTION : CONTRE : 

 
 
7-REPRÉSENTANTS AGEDI 
Monsieur le Maire expose que, du fait de l’adhésion de la commune au Syndicat Mixte AGEDI, le 
conseil municipal doit désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant afin de 
permettre à la collectivité de participer aux réunions de l’Assemblée Spéciale, notamment pour 
prendre part à la désignation des membres du Comité Syndical et aux débats portant sur les 
orientations du Syndicat. 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal décident à l'unanimité : 
-DÉSIGNE en qualité de représentant titulaire : Mme MARFA-ANGLADA Élodie Fonction 
3ème Adjointe 
-DÉSIGNE en qualité de représentant suppléant : M. PARIS Thomas Fonction Conseiller 



Municipal 
-PRÉCISE que ces représentants exerceront leur mandat pour la durée du mandat en cours. 
-AUTORISE Monsieur le maire à notifier la présente délibération au Syndicat Mixte AGEDI et à 
accomplir les formalités nécessaires à sa transmission au contrôle de légalité. 
 
 

8-DEVIS 
Réfection du mur du cimetière 
Le maire informe l’assemblée que le mur du cimetière dans le fond s’effondre, les rebouchages 
ponctuels ne suffisent plus. Des devis sont présentés pour la réfection : 
 
-Les Amis du Patrimoine (entreprise d’insertion) : 9910 € (matériaux + main d’œuvre) 
-GARANDEAU (matériaux) : 2421 € (sans main d’œuvre) 
-CHAUSSON (matériaux) 2687 € (sans main d’œuvre) 
Un devis au C.I.D.I.L a été demandé en complément. 
Point à voir : 
Récupération des eaux de pluie 
Mur mitoyen, voir avec le propriétaire touchant le cimetière, notamment pour les animaux 
présents pour la protection du mur. 
 
Taille des haies en bordure de route 
Mr le maire informe l’assemblée que le service technique à une surcharge de travail, il faut pallier 
à la taille des haies en bordure de route, la situation est dangereuse, des devis sont présentés : 
 
Entreprise BONNEAU Paysage : 3588,07 € TTC 
C.I.D.I.L : 3300,00 € TTC 
Planète Paysage : 4608,00 € 

 
Après en avoir débattu, le conseil municipal valide le devis du C.I.D.I.L. 

 
Ordinateurs Portables 
L’ordinateur dans le bureau du maire n’est pas adapté (trop lent et pas assez de mémoire) pour 
l’usage dont nous avons besoin (projections, réunions..) 
De plus la cantinière à besoin également d’un ordinateur afin de pouvoir faire ses commandes, 
ses menus, remplir ses documents concernant la Loi EGALIM. 
Il a été demandé plusieurs devis : 
Aucune décision n’est prise car pas les mêmes produits, décision reportée à un vote par mail de 
tous les élus sous quelques jours. 

 
Repas des Aînés 
Le dernier repas des aînés organisé date de 2024, 
Pour cette année la date retenue est le Dimanche 27 septembre 2026, date à revoir à cause des 
élections sénatoriales qui ont lieu ce jour-là. 
Deux devis sont présentés mais pas sur la même base : 
-Traiteur Le Petit Goulu : 5380,00 € 
-Traiteur Stéphane DUMONT : 6600,00 € 
Un ajustement va être demandé avec des précisions (soupe, 2 entrées au choix, 2 plats au choix, 
salade, fromage, 2 desserts au choix, vin et pain). Une base de 30 € par personne avec repas 
servis par les élus. 

 



9- INFORMATIONS 
-Le maire informe que la salle des fêtes sera mise à disposition au comité des fêtes pour le 
marché des créateurs qui aura lieu le dimanche 24 mai en lieu et place de la bibliothèque 
(problème d’assurance). 
-Une remorque plateau de marque LIDER acquise en 2016 est à vendre : le nouveau tracteur 
tondeuse ne peut pas être positionné dessus : mise en vente 1000 €. 
- Les conseils communautaires seraient positionnés à l’avenir les mercredis, calendrier en attente. 
-Commémoration du 8 mai : environ 100 personnes attendues, salle à préparer et apéritif, 
Amandine DUBOIS se charge de la relation avec l’association des Anciens Combattants et fera 
l’approvisionnement du pot de l’amitié. 
La place doit être barrée pendant la cérémonie, le pot se fera dans la salle des fêtes compte 
tenu de la météo. 
La fille de Corinne MOREL doit être contactée pour savoir si elle souhaite à nouveau être porte 
drapeau. 
- Le prochain conseil municipal doit obligatoirement se tenir le 5 juin pour élire les représentants 
délégués aux élections sénatoriales qui auront lieu le dimanche 27 septembre 2026 (date prévue 
pour le repas des aînés) 
 
10- QUESTIONS DIVERSES 
L’association des commerçants souhaite utiliser le terrain de foot pour faire le tirage du feu 
d’artifice du 14 juillet, 
Un accord de principe est donné à l’unanimité sous réserve d’un accord préalable du S.C AGRIS. 
 
La séance est levée à 22h00. 
 
PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL LE VENDREDI 5 JUIN 2026 à 19H30 
 
 
 


